
CHAPITRE 25

Loi modifiant la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le sous-paragraphe 30° du para-
graphe 1 de l'article 2 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu (2-3 Elizabeth II,
chapitre 17) est modifié en remplaçant le
paragraphe b du premier alinéa et le se-
cond alinéa par ce qui suit:

"b) Un montant égal à la rémunération
du fonctionnaire ou employé durant la
dernière année de sa fonction ou de son
emploi, ou dix mille dollars, si la rému-
nération de l'année en question excède
cette somme.

Si l'employé ou fonctionnaire ne laisse
pas de veuve ou si, dans une année d'im-
position, celle-ci ne reçoit pas de presta-
tion, la déduction permise est répartie
entre les bénéficiaires en proportion du
montant reçu par chacun d'eux.

Si, dans une année d'imposition, le
montant visé au sous-paragraphe b excède
celui de la prestation reçue par le béné-
ficiaire, la déduction, pour cette année,
est limitée au montant reçu et le solde à
déduire est reporté sur l'année suivante,
et ainsi de suite, jusqu'à épuisement de la
déduction permise."

2 . L'article 3 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 3 . 1. Un impôt doit être payé, tel que
ci-après prévu, pour chaque année d'im-
position, sur son revenu imposable par

a) toute personne résidant dans la
province le dernier jour de l'année d'impo-
sition concernée;

b) toute personne non imposable en
vertu du paragraphe a, mais qui a exercé
une entreprise dans la province à une épo-
que quelconque de l'année d'imposition
concernée;

c) toute personne résidant en dehors du
Canada qui a été employée dans la provin-
ce à une époque quelconque de l'année
d'imposition concernée.

2. Dans le cas d'une personne qui a
cessé de résider au Canada au cours d'une
année d'imposition, l'expression "le dernier
jour de l'année d'imposition" signifie le
dernier jour où il a résidé au Canada.

3. Une personne est censée avoir résidé
dans la province le dernier jour d'une
année d'imposition si

a) elle a, durant la dite année, séjourné
dans la province pour une ou des périodes
formant cent quatre-vingt-trois jours ou
plus et résidait ordinairement en dehors du
Canada;

b) elle faisait partie, durant la dite an-
née, des forces navales, des forces de
l'armée ou des forces aériennes du Canada
et résidait ordinairement dans la pro-
vince;

c) elle était, à une époque quelconque
de l'année, un ambassadeur, un ministre,
un haut commissaire, un fonctionnaire ou
un préposé du Canada, ou un agent géné-
ral, fonctionnaire ou préposé d'une provin-
ce, et résidait dans la province immédiate-
ment avant sa nomination ou son emploi
par le Canada ou la province ou recevait
des frais de représentation pour la dite
année.

4. Le revenu imposable d'un contribua-
ble pour une année d'imposition est son
revenu pour l'année moins les déductions
permises par la section III.

Toutefois, dans le cas des sous-paragra-
phes b et c du paragraphe 1, le revenu
imposable du contribuable est le revenu
gagné dans la province pour l'année
d'imposition, tel que déterminé suivant
la section IV."
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3 . L'article 4 de la dite loi est modifié
en ajoutant au début les mots "Sous
réserve du paragraphe 4 de l'article 3,".

4 . L'article 12 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la quatrième ligne, les mot
et millésime "décembre 1960" par les mot
et millésime "janvier 1963".

5 . L'article 13 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la sixième ligne du para-
graphe a, les mot et millésime "décembre
1960" par les mot et millésime "janvier
1963".

6 . L'article 15 de la dite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la quatrième ligne du
paragraphe b, les mot et millésime "dé-
cembre 1960" par les mot et millésime
"janvier 1963".

7 . L'article 31 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 25, et par l'article 5 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 41, est de
nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 3°, les mots "cinq cents"
par les mots "cinq cent cinquante";

b) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 4°, les mots "deux cent
cinquante" par les mots "trois cents";

c) en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 5°, les mots "cinq cents"
par les mots "cinq cent cinquante";

d) en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 6°, les mots "deux cent
cinquante" par les mots "trois cents".

8 . L'article 36 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 25, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les cinquième et sixième
lignes, les mots "deux cent cinquante
dollars ou cinq cents dollars" par les mots
"trois cents dollars ou cinq cent cinquante
dollars".
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9 . L'article 37 de la dite loi, modifié
par l'article 7 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe a, les mot et millésime
"décembre 1960" par les mot et millésime
"janvier 1963";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"c) la partie du revenu d'entreprises

provenant d'un établissement en dehors
de la province suivant les règlements."

1 0 . L'article 38 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième et dans
les douzième et treizième lignes, les mots
"dans la province" par les mots "au
Canada".

1 1 . L'article 39 de la dite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne, les mots "de la province" par les mots
"du Canada";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Le revenu imposable d'une personne

résidant au Canada hors de la province le
dernier jour d'une année d'imposition est
la partie de son revenu résultant de la
transaction de ses affaires dans la province
et provenant de son établissement dans la
province, moins la proportion des déduc-
tions prévues à la section III qui peut
raisonnablement y être attribuable, le
tout de la manière déterminée par les
règlements."

1 2 . L'article 40 de la dite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots "de la province y a rendu"
par les mots "du Canada a rendu dans la
province".

1 3 . L'article 47 de la dite loi est
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes, les mots "a payé à une
autre province du Canada ou" par les
mots "réside dans la province le dernier
jour d'une année d'imposition et a payé".

1 4 . L'article 47a de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 17, et modifié par l'article 11 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 41, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
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huitième ligne, les mot et millésime "dé-
cembre 1960" par les mot et millésime
"janvier 1963".

1 5 . La dite loi est modifiée en insé-
rant après l'article 58, le suivant:

" 5 8 a . 1. Dans le présent article
a) "paiement de redressement" signifie

un paiement fait par la province à une
autre province en vertu du présent article;

b) "montant retenu" ne comprend pas
un montant qui a été remboursé au con-
tribuable.

2. Lorsque, pour une année d'imposition,
le gouvernement d'une autre province est
autorisé à faire remise à la province de
Québec des montants retenus en vertu
des lois de cette autre province, et que cette
remise est, de l'avis du ministre, équiva-
lente à un paiement de redressement, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut
autoriser le ministre à faire un paiement
de redressement à cette autre province et
il peut, de plus, autoriser le ministre à
signer avec cette autre province toute
convention jugée nécessaire pour la mise
à exécution du présent article.

3. Le montant du paiement de redres-
sement est égal à l'ensemble des montants
retenus en vertu de l'article 58, durant une
année d'imposition, sur des sommes dues
à des contribuables qui, le dernier jour de
la dite année, résidaient dans l'autre pro-
vince.

4. Un contribuable qui, le dernier jour
d'une année d'imposition, résidait dans
une province ayant droit à un paiement de
redressement et a subi des retenues d'im-
pôt dans la province de Québec, ne peut
réclamer le remboursement des sommes
ainsi retenues ni en appliquer le montant
à l'acquittement de ce qu'il peut devoir
à la province.

5. Un contribuable qui réside dans la
province le dernier jour d'une année d'im-
position peut déduire de l'impôt exigible
pour cette année les retenues d'impôt
faites par une autre province tenue de
faire à la province un paiement équivalent
à un paiement de redressement.

6. Lorsque l'ensemble des retenues fai-
tes en vertu de la présente loi et de la loi
de l'impôt sur le revenu d'une autre pro-
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vince tenue de faire à la province un paie-
ment équivalent à un paiement de redres-
sement excède l'impôt exigible d'un con-
tribuable, cet excédent est réputé être un
paiement en trop et il en doit être disposé
suivant l'article 72."

1 6 . L'article 153 de la dite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Au cas d'infraction à l'article 58 par
une corporation, tout fonctionnaire, admi-
nistrateur ou agent de la corporation qui a
prescrit ou autorisé l'infraction ou y a
consenti, acquiescé ou participé est soli-
dairement débiteur du montant à remettre
au ministre."

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 166, le suivant:

"166a. Le ministre peut
a) communiquer, ou permettre que soit

communiqué un renseignement obtenu en
vertu de la présente loi, ou

b) permettre l'examen ou la communi-
cation de quelque déclaration écrite four-
nie selon la présente loi

au gouvernement du Canada ou au gou-
vernement de toute province qui accepte
d'échanger avec la province de Québec
des renseignements obtenus dans l'appli-
cation de leurs lois respectives d'impôt
sur le revenu, pourvu que les renseigne-
ments soient fournis pour les seules fins de
l'application de la loi de l'impôt sur le
revenu de cette autre juridiction."

1 8 . Les articles 2, 3, 7, 8, 10, 11,
12, 13 et le paragraphe b de l'article 9
s'appliquent à l'année d'imposition 1962
et aux suivantes.

Les autres dispositions s'appliquent à
l'année d'imposition 1963 et aux suivan-
tes.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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